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I. ENTREPRISES ÉLIGIBLES
Pour être éligibles au Fonds Air Entreprises de la vallée de l’Arve, les demandeurs doivent :

• Disposer d’un numéro SIRET (entreprises de toute taille, SCI professionnelles ou associations) ;

• Pour les entreprises de location de biens immobiliers, justifier de la location en résidence principale ou meublé 
de tourisme ;

• Être implantés (unité de production ou sources d’émissions) sur l’une des communes du territoire du Plan de 
Protection de l’Atmosphère de la vallée de l’Arve (exclusion faite de la commune de Châtillon-sur-Cluses, non 
concernée par le présent dispositif) ;

• Avoir des niveaux d’émissions atmosphériques conformes au regard de la règlementation ICPE si assujettis. De 
manière générale, les entreprises doivent respecter leurs obligations règlementaires.

Les entreprises susceptibles de candidater relèvent prioritairement des secteurs et/ou activités suivants (liste non 
limitative) :

• Le secteur du travail du bois ou les entreprises utilisatrices de bois pour des besoins de chauffage ou liés aux 
process (ex : chauffage au bois non performant) ;

• Les secteurs de l’industrie traditionnelle : décolletage, plasturgie, métallurgie, agro-alimentaire, industrie 
extractive…

• Le secteur du bâtiment et des travaux publics ;

• L’artisanat et en particulier dans les secteurs d’activités réputés à risque au regard des émissions polluantes : 
automobile, nettoyage, pressings, etc. ;

• L’hôtellerie et la restauration ;

• Toute entreprise identifiée comme émettrice de polluants atmosphériques.

Le Fonds Air Entreprises vise à financer des actions de réduction à la source et/ou traitement ou abattement des 
polluants émis (ex : filtration des particules ou oxydation des COV). Des actions sur les consommations d’énergie sont 
également possibles, mais elles devront justifier d’un gain sur les émissions de polluants atmosphériques.

Carte du territoire concerné par le Plan de Protection de l’Atmosphère de la vallée de l’Arve
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II. PROJETS ÉLIGIBLES
Le Fonds Air Entreprises vise une efficacité maximale dans la réduction des émissions de polluants atmosphériques, 
avec une priorité sur les particules fines (PM10, PM2,5, PM1), les oxydes d’azote (NOx) et les composés organiques 
volatils non méthaniques (COVNM). Les solutions susceptibles d’être accompagnées couvrent donc un large spectre 
de solutions techniques :

• Filtration des polluants atmosphériques par des systèmes adaptés ;

• Modification d’un process permettant de réduire les émissions de polluants atmosphériques ;

• Changement d’appareil de chauffage peu performant et source de polluants atmosphériques par un appareil 
fonctionnant aux énergies renouvelables ;

• Projets d’aspersion permettant d’éviter des envols de poussières ;

• Récupération de chaleur fatale si elle permet de réduire ou d’éviter l’usage d’un autre process qui aurait émis des 
gaz polluants ;

• De façon générale, tout dispositif susceptible de réduire les émissions atmosphériques existantes au-delà du 
réglementaire.

Le Fonds Air Entreprises finance des investissements d’entreprises pour des travaux et acquisitions de matériels 
permettant la réduction de polluants atmosphériques. L’ADEME propose en parallèle la possibilité de financer des 
études de faisabilité préalables aux investissements jusqu’à 50% du coût de l’étude plafonné à 10 000 €.

Les projets liés à des créations d’installations, ne venant pas en remplacement d’installations existantes, pourront 
être étudiés par le COPIL. Seuls les investissements non réglementaires et apportant un gain significatif émissions de 
polluants pourront bénéficier d’une aide financière.

II.1. ETUDES DE FAISABILITÉ PRÉALABLE AUX TRAVAUX

Le financement d’une étude de faisabilité pourra être envisagé (aide 50% de la dépense HT plafonnée à 10k€). 
Cette étude permettra à l’entreprise de faire un choix de process/matériels et de répondre aux attentes définies ci-
dessous (diagnostic polluants atmosphériques, description des investissements envisagés, réglementation, gains en 
polluants...).

II.2. SOLUTIONS ÉLIGIBLES PRÉDÉTERMINÉES (tableau en annexe 1)

Certaines solutions techniques ont été validées et ne nécessitent pas d’apport de preuve de performance. Elles sont 
identifiées dans un tableau annexé au présent règlement et accessible aux entreprises. Ce tableau sera mis à jour 
régulièrement si besoin.

Les entreprises candidates aux aides du Fonds Air Entreprises pourront faire référence à ces solutions dans leur 
dossier de demande d’aide.

L’entreprise demandeuse fournira un dossier technique reprenant les caractéristiques et les performances des 
équipements installés et des équipements remplacés.

II.3. SOLUTIONS TECHNIQUES NON LISTÉES EN ANNEXE 1 ET PROJETS NÉCESSITANT 
DES INVESTISSEMENTS CONSÉQUENTS

Les solutions techniques non listées dans l’annexe 1 pourront être financées, sous réserve de la présentation d’un 
dossier complet incluant notamment un diagnostic des émissions de polluants atmosphériques de l’entreprise, la 
description du système de réduction des émissions envisagé (système non réglementaire), les objectifs de réduction 
chiffrés (par type de polluants). Elles pourront faire l’objet d’une demande de pièces complémentaires et seront 
étudiées en COTECH/COPIL.

Il reviendra au demandeur de justifier des gains entre la situation existante et la situation projetée après travaux, ainsi 
que de fournir une explication relative aux travaux envisagés.
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II.4. CUMUL DES AIDES POUR UN MÊME PROJET

Certains projets, en particulier ceux réduisant à la source les polluants par la modification d’un process, sont 
susceptibles d’être éligibles à d’autres dispositifs d’aide (ADEME, Région, Département). L’entreprise devra déclarer 
l’ensemble des dispositifs d’aides publiques auxquels elle a fait appel.

Les règles d’éligibilité aux aides du Fonds Air Entreprises n’interdisent pas le cumul avec d’autres aides existantes. 
Toutefois, l’entreprise ne pourra pas dépasser, pour ce même projet, les taux d’aides maximaux définis par la 
réglementation européenne et nationale. L’entreprise devra détailler son plan de financement et faire apparaître le 
cas échéant les autres aides.

III. MODALITÉS D’AIDE
Les bases juridiques du système d’aide applicable à l’accompagnement financier sont les suivantes :

Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014, article 36 « aides à l’investissement permettant 
aux entreprises d’aller au-delà des normes de protection environnementale de l’Union ou d’augmenter le 
niveau de protection de l’environnement en l’absence des normes de l’Union ».

III.1. SOLUTIONS ÉLIGIBLES PRÉDÉTERMINÉES (tableau en annexe 1)

L’aide financière est calculée sur la base d’un taux de 40% du montant total HT des dépenses éligibles. Elle est 
plafonnée à 50 000 € pour les projets s’inscrivant dans la liste positive d’équipements, annexée au présent règlement.

Les dossiers présentant des solutions techniques relevant de la liste des solutions éligibles, annexée au présent 
règlement, n’auront pas de preuve à apporter quant à la réduction des émissions attendue.

III.2. SOLUTIONS TECHNIQUES NON LISTÉES EN ANNEXE 1 ET PROJETS NÉCESSITANT 
DES INVESTISSEMENTS CONSÉQUENTS

Les dossiers relatifs à des solutions techniques non listées en annexe 1, mais ne nécessitant pas des investissements 
conséquents, seront traités en COPIL. Une aide de 40% du montant total HT de la dépense d’investissement éligible 
pourra être accordée, dans la limite d’un montant maximal de 50 000 €. Le COPIL, après acceptation du dossier, 
définira les dépenses éligibles pour ce projet. Ces éléments seront inclus dans la convention de financement qui lie 
l’entreprise à l’EPCI.

Pour les solutions techniques non listées en annexe 1 et/ou qui nécessitent des investissements conséquents, le taux 
appliqué restera de 40% du montant total HT de la dépense d’investissement éligible, mais l’aide financière pourra 
exceptionnellement être déplafonnée pour atteindre un montant de 400 000 € maximum, afin de répondre à des 
dossiers spécifiques nécessitant des investissements conséquents et permettant d’atteindre un gain significatif pour 
le territoire en matière de qualité de l’air. Ils devront faire l’objet de la présentation d’un dossier complet incluant 
notamment un diagnostic des émissions de polluants atmosphériques de l’entreprise, et la description du système 
de réduction envisagé, avec les objectifs de réduction chiffrés par type de polluants. Des pièces complémentaires 
pourront être demandées. Pour ce faire, le demandeur devra fournir un diagnostic avant-projet, comportant 
éventuellement des mesures d’émissions, puis présenter la réduction des émissions attendue par la mise en place 
du nouveau dispositif. Cette étude sera effectuée par un cabinet d’experts à la charge de l’entreprise. Le dossier sera 
étudié en COTECH puis en COPIL. Le COPIL, après acceptation du dossier, définira les dépenses éligibles pour ce projet 
ainsi que les éléments nécessaires au versement du solde de l’aide. Ces éléments seront inclus dans la convention de 
financement qui lie l’entreprise à l’EPCI.

Ces dossiers seront aussi étudiés au regard de l’impact sur l’enveloppe financière dédiée à ce dispositif.

III.3. DÉPENSES ÉLIGIBLES

Les dépenses d’investissement éligibles seront définies dans la convention de financement qui lie l’entreprise à l’EPCI. 
Ne sont pas éligibles : les coûts d’achats de terrain, les bâtiments, le génie civil, les VRD.
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IV. CIRCUIT D’ANALYSE DES PROJETS
IV.1. SOLUTIONS ÉLIGIBLES PRÉDÉTERMINÉES (tableau en annexe 1)

Les dossiers seront analysés par les EPCI. Ils seront présentés au COTECH pour validation. Suite à l’obtention de cette 
validation l’EPCI procédera à l’attribution de l’aide financière.

IV.2. SOLUTIONS TECHNIQUES NON LISTÉES EN ANNEXE 1 ET PROJETS NÉCESSITANT 
DES INVESTISSEMENTS CONSÉQUENTS

Les dossiers seront analysés par les EPCI. Ils seront étudiés en COTECH, afin d’obtenir un avis consultatif. Suite à 
l’obtention de cet avis, ces dossiers seront présentés en COPIL. Le COPIL décidera de l’attribution de l’aide financière.

V. MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’AIDE
V.1. ETUDES DE FAISABILITÉ PRÉALABLES AUX TRAVAUX

L’aide pour les études de faisabilité est versée à 100 % sur la base de la fourniture du rapport de l’étude et d’une 
facture acquittée.

V.2. SOLUTIONS ÉLIGIBLES PRÉDÉTERMINÉES (tableau en annexe 1)

Les modalités de versement de l’aide sont les suivantes : 100% de l’aide versée sur la base de la fourniture de la 
justification de la dépense (facture acquittée et photo du dispositif et de l’apposition des plaques de communication). 
Après réalisation des travaux, une visite sur site pourra être demandée par l’EPCI. Ces modalités financières seront 
actées dans la convention qui lie l’entreprise à l’EPCI.

V.3. SOLUTIONS TECHNIQUES NON LISTÉES EN ANNEXE 1

Les modalités de versement de l’aide sont les suivantes : 100% de l’aide versée sur la base de la fourniture de la 
justification de la dépense (facture acquittée et photo du dispositif et de l’apposition des plaques de communication). 
Après réalisation des travaux, une visite sur site pourra être demandée par l’EPCI.

Ces modalités financières seront actées dans la convention qui lie l’entreprise à l’EPCI.

V.4. SOLUTIONS TECHNIQUES NON LISTÉES EN ANNEXE 1 ET QUI NÉCESSITENT DES 
INVESTISSEMENTS CONSÉQUENTS

Les modalités de versement de l’aide sont les suivantes : 80% de l’aide versée sur la base de la fourniture d’un 
justificatif de la dépense (ex : facture acquittée) et 20% à l’issue de la première année de fonctionnement du dispositif 
mis en place. Le COPIL définira l’ensemble des justificatifs à fournir pour évaluer les gains significatifs en matière 
d’amélioration de la qualité de l’air.

VI. GOUVERNANCE
VI.1. COMITÉ TECHNIQUE (COTECH)

Le COTECH est commun aux 5 EPCI du PPA de la vallée de l’Arve.

• Composition :
 ෙ Technicien(s) des EPCI
 ෙ Représentant(s) technique(s) du Conseil Régional
 ෙ Représentant(s) technique(s) du Conseil Départemental
 ෙ Technicien(s) ADEME
 ෙ Technicien(s) DREAL AuRA/DDT 74
 ෙ Technicien(s) ATMO AuRA
 ෙ Technicien(s) SNDEC et/ou CETIM
 ෙ Technicien(s) SYANE et Pôle Métropolitain du Genevois Français en tant que porteur du contrat chaleur renouvelable
 ෙ Chargée de mission PPA
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• Fonctionnement :

Le COTECH sera réuni en fonction des besoins d’analyse des dossiers réceptionnés. La périodicité sera au minimum 
semestrielle.

VI.2. COMITÉ DE PILOTAGE (COPIL)

Le COPIL est commun aux 5 EPCI du PPA de la vallée de l’Arve.

• Composition :
Ayant une voix délibérative

- Préfet ou Sous-Préfet
- Elus du Conseil Régional
- Elus du Conseil Départemental
- Elus des EPCI
- ADEME

Experts techniques sans voix délibérative
- ATMO AuRA
- DREAL
- DDT
- Chargée de mission PPA
- Autres experts associés en fonction des dossiers traités

• Fonctionnement :

Le COPIL sera réuni en fonction des besoins de validation des dossiers. Il sera aussi informé des aides financières 
validées par les EPCI pour les dossiers relatifs aux solutions éligibles prédéterminées.

Les représentants de chaque EPCI n’ont de voix délibératives que pour les dossiers concernant les entreprises de leur 
territoire respectif.

VII. OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE
VII.1. SOLUTIONS TECHNIQUES NON LISTÉES EN ANNEXE 1

Sur demande du COPIL, le bénéficiaire s’engage à fournir un bilan de performance à l’issue de la première année de 
fonctionnement du dispositif.

VII.2. COMMUNICATION

Les entreprises dont les actions de réduction des émissions de polluants sont aidées dans le cadre du Fonds Air 
Entreprises s’engagent à la diffusion de leur retour d’expérience (présentation de l’opération dans des documents et 
évènements de communication organisés par le territoire et ses partenaires). Les bénéficiaires sont invités à valoriser 
leur action en faveur de l’amélioration de la qualité de l’air par tout moyen à leur convenance, notamment auprès 
de leurs pairs pour encourager à la diffusion des bonnes pratiques. Dans les supports de communication, ils seront 
attentifs à mentionner la subvention obtenue par l’ajout d’une mention de ce type « Ce projet a été soutenu dans 
le cadre du Fonds Air Entreprises de la Communauté de communes XXX, avec le soutien du Département de Haute-
Savoie, de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et de l’ADEME ».

VII.3. DÉLAIS DE RÉALISATION DES TRAVAUX

Le bénéficiaire a 2 ans pour réaliser les travaux à partir de la date de signature de la convention attributive de 
subvention. Il doit demander le versement de la subvention dans les 6 mois qui suivent la réception de la facture 
acquittée.
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VIII. PROCÉDURE DE DEMANDE D’AIDE
1. Dépôt par l’entreprise candidate du dossier de demande d’aide au titre du Fonds Air Entreprises (pièces listées 

dans le chapitre IX).

2. L’entreprise recevra un accusé de réception daté. A compter de cette date, l’entreprise pourra engager les dépenses 
sans que cet accusé de réception ne vaille accord de subvention. En respect de la règlementation européenne, 
toute dépense engagée en amont de cette date rendra le projet inéligible. Si le dossier est incomplet, une demande 
de pièce complémentaire sera adressée par l’EPCI à l’entreprise.

3. a) Si le projet relève de la liste des solutions éligibles prédéterminées (annexe 1), les dossiers seront analysés 
par la communauté de communes Cluses Arve et Montagnes. Ils seront présentés au COTECH afin d’obtenir 
un avis consultatif. Suite à l’obtention de cet avis, l’EPCI décidera de l’attribution de l’aide financière. 
Si le projet est éligible, la Communauté de communes transmettra à l’entreprise un courrier de notification adossé 
à une convention attributive de subvention, indiquant notamment les dépenses éligibles, le montant de l’aide. 
Elle précisera les échéances pour le début et la fin de l’opération, ainsi que les conditions de versement de l’aide. 
 
b) Si le projet ne relève pas de la liste de solutions éligibles prédéterminées (annexe 1), les dossiers seront analysés 
par les EPCI. Ils seront étudiés en COTECH afin d’obtenir un avis consultatif. Suite à l’obtention de cet avis, ces 
dossiers seront présentés en COPIL. Le COPIL décidera, selon l’intérêt évalué, de l’attribution de l’aide financière. 
Ces différentes instances seront en mesure de demander des pièces complémentaires au candidat. Ces dossiers 
seront aussi étudiés au regard de l’impact sur l’enveloppe financière dédiée à ce dispositif. Si le projet est éligible, 
la Communauté de communes transmettra à l’entreprise un courrier de notification adossé à une convention 
attributive de subvention, indiquant notamment les dépenses éligibles, le montant de l’aide. Elle précisera les 
échéances pour le début et la fin de l’opération, ainsi que les conditions de versement de l’aide.

IX. PIÈCES À FOURNIR
Voir annexe 2 ci-après.
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TYPE DE DOSSIER ELIGIBILITÉ DU DOSSIER CONDITIONS PARTICULIÈRES

ETUDE DE FAISABILITE Finançable à 50% par l’ADEME hors 
FAE

Financement ADEME hors étude CCR*
Etude CCR prises en charge jusqu’à 70% (selon taille de 
l’entreprise)
Type d’études : AMO chaufferie biomase, faisabilité 
chaufferie biomasse, faisa PAC géothermie sonds ou nappe, 
étude hydrogéologique, faisa solaire thermique, faisa RC

EQUIPEMENTS DE 
CHAUFFAGE

Bois vers bois

Type FAB - Fermeture d’une cheminée ouverte ou insert avant 2005 par un insert 
labélisé Flamme verte ou sur mesure Eligible FAE

Financement à 40% du HT maximum
Nouvel appareil répondant aux normes Flamme Verte ou 
équivalents de l’ADEME

Type FAB - Remplacement d’un appareil individuel au bois par un poêle à bois

Passage d’une chaudière bois bûches à une chaudière bois déchiqueté automatique

Eligible en priorité au CCR mais 
sinon finançable à 40% du HT des 
dépenses éligibles

CCR ok pour les installations anciennes à alimentation 
automatique (15 ans dans l’industrie, 20 ans dans le collectif-
tertiaire) sous conditions (impact positif efficacité et qualité 
d’air, rénovation substantielle > 50 % cout invest)

Remplacement chaudière à bûche

Remplacement d’une chaudière bois par une chaudière automatique mixte au bois

Fioul ou gaz vers bois

Emplacement d’une chaudière fioul par une chaudière à granulés

Eligible en priorité au CCR mais 
sinon finançable à 40% du HT des 
dépenses éligibles

Voir les conditions du CCR : 
Forfait : Collectif/Tertiaire : 420 €/MWh. Industrie : 210 €/
MWh en dessous de 600 MWh annuel
Conditions : mini un acteur RGE (AMO, BE ou installateur). 
Comptage à prévoir, rendement chaudière >85%, qualité de 
l’air à respecter, conditions d’approvisionnement

Remplacement d’une chaudière fioul par une chaudière bois à pellets à condensation

Remplacement de chauffages fioul, gaz et radiateurs électriques par une chaudière à 
plaquettes bois

Remplacement des chaudières gaz vers du bois performant

Conversion vers 
électricité, géothermie 
ou solaire thermique

Remplacement d’une chaudière fioul ou gaz par de la géothermie
Eligible en priorité au CCR mais 
sinon finançable à 40% du HT des 
dépenses éligibles

Voir les conditions du CCR : 
Forfait : Sondes : 1000 €/MWh, nappe : 500 €/MWh. Etude 
de faisabilité RGE en amont. Performance mini à respecter

Remplacement d’une chaudière fioul ou gaz par du solaire thermique
Eligible en priorité au CCR mais 
sinon finançable à 40% du HT des 
dépenses éligibles

Voir les conditions du CCR : 
Forfait : 1120 €/MWhEtude de faisabilité RGE en amont. 
Performances mini à respecter

INDUSTRIE

Projets captage/
aspiration

Installation d’un système de captage/encoffrement

Eligible FAE
Financement à 40% du HT maximum

Installation système d’aspiration et de traitement (épuration, filtration,…)

Remplacement de la centrale de filtration par équipement très performant

Installation d’une nouvelle cabine de peinture avec système de filtration

Industrie Récupération de chaleur Eligible FAE
Financement à 40% du HT maximum

AUTRES 
EQUIPEMENTS

Projet aspersion en 
BTP

Acquisition d’une arroseuse
Eligible FAE
Financement à 40% du HT maximumEquipement équipé d’asperseur : disqueuse béton, pelleteuse, concasseurs mobiles, 

brise-roche

Projet ossature Ossature sur concasseur Eligible FAE
Financement à 40% du HT maximum

ANNEXE 1 : SOLUTIONS ELIGIBLES PREDETERMINEES

* CCR : Contrat Chaleur Renouvelable
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ANNEXE 2 : DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE
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CONDITIONS POUR BÉNÉFICIER DU FONDS
• Votre entreprise (unité de production ou source d’émissions) est située sur l’une des dix communes de la 2CCAM : 

Arâches-la-Frasse, Cluses, Le Reposoir, Magland, Marnaz, Mont-Saxonnex, Nancy-sur-Cluses, Saint-Sigismond, 
Scionzier, Thyez.

• Vous disposez d’un numéro SIRET.

• Votre entreprise a des niveaux d’émissions atmosphériques conformes au regard de la réglementation ICPE, si 
assujettie. De manière générale, votre entreprise respecte ses obligations règlementaires.

• Votre projet concerne une réduction ou une suppression des rejets de polluants atmosphériques de votre 
entreprise, donc une amélioration de la situation existante.

• Aucune dépense d’investissement n’a encore été engagée pour votre projet.

MONTANTS DE L’AIDE
40 % DU MONTANT HT de la dépense d’investissement éligible :

• Plafonnement à 50 000 euros pour les projets s’inscrivant dans une liste d’équipements validés techniquement et 
ne nécessitant pas d’apport de preuve de performance ;

• Déplafonnement jusqu’à 400 000 euros pour les projets non listés et/ou nécessitant des investissements 
conséquents.

PROCÉDURE POUR BÉNÉFICIER DE L’AIDE
ÉTAPES

Envoi par l’entreprise d’un dossier complet.

1. Si le dossier est complet, un accusé de réception vous est envoyé. (À compter de cette date, l’entreprise pourra 
engager ses dépenses, sans que cet accusé réception vaille, à ce stade, accord de subvention).
Si le dossier est incomplet, une demande de pièces complémentaires vous sera formulée.

2. La 2CCAM reçoit l’avis technique des partenaires.

3. Si accord, passage en comité de pilotage : établissement de la convention d’accompagnement financier, 
indiquant le montant de l’aide accordée et les engagements à respecter.
Si refus, celui-ci est notifié à l’entreprise, en exposant les motifs de ce refus.

Réalisation des travaux par un professionnel de votre choix, dans un délai de 2 ans à compter de la signature 
de la convention

Demande de paiement à réaliser conformément aux modalités inscrites dans la convention d’accompagnement 
financier

• Si le montant est supérieur à l’initial, pas de réajustement à la hausse.

• Si le coût est inférieur, le montant de la subvention est réajusté à la baisse, selon le taux mentionné dans la 
convention d’accompagnement financier.

1

2

3
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ANNEXE 2 : DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE

Raison sociale : ........................................................................................................................................................

Statut juridique : .................................................. Date de création de l’entreprise : .........................................

N° SIRET : ............................................................ Effectif salarié : .....................................................................

Branche professionnelle de l’activité principale : ....................................................................................................

Code NAF : ................................. Enregistrement au  : q registre du commerce  q répertoire des métiers

CA 3 dernières années :     N : ...................................     N-1 : ...................................     N-2 : ...................................

Répartition du capital : actionnaires – si socits actionnaires, rajouter l’effectif et 
le CA : ....................................................................................................................

Capital : ...............................

Adresse du siège social : ...........................................................................................................................................

CP : ..................................................................... Ville : ......................................................................................

Téléphone : ........................................................ Adresse mail : ........................................................................

Nom, prénom, qualité de la personne habilitée à engager l’organisme et à signer la convention 
d’accompagnement financier: ..................................................................................................................................

Nom, prénom, qualité de la personne en charge du suivi du dossier : ....................................................................
..................................................................................................................................................................................

Téléphone : ....................................................... Adresse mail : .......................................................................

L’établissement est il classé icpe ?      q oui     q non

Si oui :    q déclaration     q autorisation

Type d’activité (zone de production, zone de chantier...) : .......................................................................................

Adresse complète du site : .......................................................................................................................................

FICHE DE RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS

DONNÉES RELATIVES AU DEMANDEUR

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE LIEU SUR LEQUEL EST 
ENVISAGÉ LE PROJET (SI DIFFÉRENT DU SITE DE L’ÉTABLISSEMENT DEMANDEUR)
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ANNEXE 2 : DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE

DESCRIPTION DU PROJET

Votre projet concerne : (cochez la case correspondant à votre projet)

LE SYSTEME  
DE CHAUFFAGE  
DE VOS LOCAUX

Bois vers bois q

Fioul ou gaz vers bois q

Fioul ou gaz vers géothermie q

Fioul ou gaz vers solaire thermique q

Autre, précisez : ...........................................................................................
..................................................................................................................... q

L’EQUIPEMENT D’UNE 
OU PLUSIEURS DE 
VOS MACHINES 
(INDUSTRIELLES 
NOTAMMENT)

Captation/aspiration/filtration/traitement des polluants atmosphériques 
émis par les équipements/machines/process (fumées, poussières, 
huiles…)

q

Récupération de la chaleur fatale des équipements/machines/process q

Autre, précisez : ...........................................................................................
..................................................................................................................... q

L’EQUIPEMENT DE L’UN 
DE VOS CHANTIERS OU 
PROCESS

Système d’aspersion q

Système d’ossature q

Autre, précisez : q

AUTRE
Précisez : ....................................................................................................

....................................................................................................................
q

Situation actuelle : Description des installations, des émissions actuelles, des consommations d’énergie, de 
l’environnement technique, des contraintes métiers… :

Vos obligations réglementaires en matière de rejets atmosphériques :

Projet envisagé : Description technique, évaluation des émissions, impacts potentiels sur le fonctionnement de 
l’entreprise :

Suivi de performance envisagé :

FICHE DE RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES
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ANNEXE 2 : DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE
SI votre projet concerne un changement de système de chauffage :

Surface chauffée : ....................................................................................................................................................

Type(s) d’énergie utilisée sur le site :  q  Electricité    q  Fioul     q  Gaz    q  Bois   q  Autre : ...............................

Pour quels usages : .................................................................................................................................................

Matériel remplacé : ......................................................
......................................................................................

Puissance de l’appareil (kW) : .......................................
.......................................................................................

Année de l’installation : ................................................
......................................................................................

Type de combustible : ...................................................
......................................................................................

Quantité de combustible consommée par an : ............
.......................................................................................

Utilisation (h/jour, jours/semaine, semaines/an…) :  
....................................................................................

Si vous êtes une entreprise du secteur du bois, précisez l’exutoire des déchets bois et le coût de leur traitement 
(estimation), le cas échéant : ....................................................................................................................................

Type d’appareil : ...........................................................
......................................................................................

Marque : .......................................................................
.......................................................

Modèle :  ......................................................................
......................................................................................

Puissance de l’appareil : ................................................
......................................................................................

Type de combustible : ...................................................
......................................................................................

Rendement de l’appareil : .............................................
......................................................................................

• Ancien appareil

• Nouvel équipement

FINANCEMENT DU PROJET

CALENDRIER PRÉVISIONNEL DU PROJET

Description du budget et du plan de financement détaillés du projet :

Montant total HT du projet : ........................................................................................................................................

Description des différents postes de dépenses et leur montant HT : ...........................................................................
.......................................................................................................................................................................................

Pour la part restant à sa charge, l’établissement envisage :

q  Un recours à l’emprunt     q  Un autofinancement complet      q Une demande d’aide complémentaire
Autres aides publiques :

q  Je déclare ne solliciter aucune autre aide publique sur ce sujet
Si une ou plusieurs autre(s) aide(s) publique(s) sont sollicitées, merci de préciser auprès de quel organisme et 
pour quel montant : ......................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................................

Date prévue ou effective de démarrage des travaux : ..................................................................................................

Le projet est-il consécutif à un arrêté préfectoral de mise en demeure ?    q  Oui    q  Non

Avez-vous prévu une étude de faisabilité préalable ?    q  Oui    q  Non

Ce type d’étude est finançable à 50 %, dans la limite de 10 000 €.
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ANNEXE 2 : DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE

DÉCLARATION SUR L’HONNEUR ET ENGAGEMENTS

Je soussigné(e) (Nom, Prénom) ...………..……………………………………….……………………………………. agissant en qualité de 
...…………………………………………………. pour l’entreprise ...……………………….……………………………………………….…………………. ,

1. Certifie sur l’honneur que les travaux interviennent dans le cadre d’une réduction ou suppression des émissions 
atmosphériques de mon entreprise,

2. Certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements fournis,

3. Certifie qu’aucune commande/ou marché n’a été passé(e) à ce jour au titre de l’opération pour laquelle je sollicite 
une aide de la Communauté de communes Cluses Arve et Montagnes,

4. Si concerné, m’engage à faire éliminer l’ancien appareil en déchèterie et fournir une attestation de dépôt en 
déchèterie avec ma demande de versement de la subvention – les dépôts chez les ferrailleurs ne sont pas acceptés,

5. M’engage à informer la 2CCAM en cas de modification du projet tel que décrit ci-dessus et à attendre l’avis 
favorable du comité de pilotage Fonds Air Entreprises avant de commencer les travaux,

6. Certifie que mon entreprise répond aux critères d’une :

q  Microentreprise ou Très Petite Entreprise (TPE)

q  Petite ou Moyenne entreprise (PME)

q  Entreprise de Taille Intermédiaire (ETI)

q  Grande entreprise

7. Certifie que mon entreprise est en situation régulière au regard de ses obligations fiscales et sociales d’une part,  
et de ses obligations environnementales d’autre part,

8. Certifie que l’opération faisant l’objet de la présente demande d’aide ne correspond pas à une opération imposée 
par l’autorité administrative au titre d’une mise en demeure ou condamnation, ou d’une mesure compensatoire,

9. M’engage à respecter les obligations de communication qui me seront indiquées au cours del’instruction de mon 
dossier et qui seront rédigées dans la convention attributive de subvention,

10. Accepte le principe d’une visite de contrôle sur site.

Fait à :  ..............................

Le : ...... .............................

Signature et cachet de l’entreprise
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ANNEXE 2 : DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE

LISTE DES PIÈCES CONSTITUTIVES DU DOSSIER

Le présent dossier de demande d’aide, complété et signé

Une déclaration concernant la taille et la situation financière de l’entreprise (en annexe 1 ci-après)

Un document d’identification de l’organisme demandeur (extrait Kbis de moins de trois mois, numéro de SIRET, 
statuts, récépissé de déclaration en préfecture)

Un document autorisant le représentant de l’organisme à solliciter une aide (nomination de gérant, procès-verbal 
d’assemblée générale…)

Une copie des comptes annuels de l’exercice précédent

Un relevé d’identité bancaire ou postal

Un devis détaillé des travaux/équipements envisagés, accompagné des caractéristiques techniques du projet, et 
notamment des gains estimés en matière d’émissions atmosphériques

q

q

q

q

q

q

q

Une copie des derniers rapports de contrôle de l’inspection des installations classées (derniers relevés de mesures 
règlementaires)

Une copie de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploitation

q

q

Une attestation de location du bien en résidence principale ou une attestation de location du bien en meublé de 
tourisme (versement de la taxe de séjour)

q

• Pour les entreprises ICPE :

• Pour les entreprises de location de biens immobiliers : 

LE DOSSIER EST À RETOURNER :
Par voie postale (ou dépôt en main propre) :
Communauté de communes Cluses Arve et Montagnes
3 rue du Pré Bénévix
74300 CLUSES

Ou par mail : environnement@2ccam.fr

ATTENTION ! La signature des conventions attributives de subvention entre la 2CCAM et les entreprises doit 
intervenir au plus tard le 31 décembre 2025. Afin de tenir compte des délais administratifs nécessaires au 
traitement et à l’instruction des dossiers, la 2CCAM ne réceptionnera plus aucune demande d’aide à compter 
du 15 septembre 2025.



PLUS D'INFOS :
2CCAM, FONDS AIR ENTREPRISES 
3 rue du Pré Bénévix, 74300 CLUSES 
04 57 54 22 00 / environnement@2ccam.fr
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ANNEXE 2 : DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE

DÉCLARATION CONCERNANT LA TAILLE  
ET LA SITUATION FINANCIÈRE DE L’ENTREPRISE  

ANNEXE 1 : DÉCLARATION CONCERNANT LA TAILLE  
ET LA SITUATION FINANCIÈRE DE L’ENTREPRISE

1/ Je déclare : (cocher une des 2 cases)

2/ Je déclare, sur la base des données calculées pour la période suivante (*) : ..../....

Être une entreprise totalement indépendante (détenir 100 % du capital ou droits de vote) ; dans ce cas, ne 
prendre en compte que les données de votre entreprise pour remplir le point 2.

Avoir, dans le cas contraire, pris en compte les modalités de la recommandation 2003/061 CE pour calculer mes 
propres données.

q

q

> Répondre aux 2 critères d’une microentreprise ou Très Petite Entreprise (TPE), à savoir : (cocher les cases)

Être une entreprise totalement indépendante (détenir 100 % du capital ou droits de vote) ; dans ce cas, ne 
prendre en compte que les données de votre entreprise pour remplir le point 2.

Avoir, dans le cas contraire, pris en compte les modalités de la recommandation 2003/061 CE pour calculer mes 
propres données.

> Répondre aux 2 critères d’une Petite ou Moyenne Entreprise (PME), à savoir : (cocher les cases)

Employer moins de 250 personnes.

Un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 50 millions d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 43 millions 
d’euros.

> Répondre aux 2 critères d’une Entreprise de Taille Intermédiaire (ETI), à savoir : (cocher les cases)

Employer moins de 5 000 personnes.

Un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 1 500 millions d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 2 000 
millions d’euros.

> Répondre aux 2 critères d’une Grande Entreprise, à savoir : (cocher les cases)

Employer au moins 5 000 personnes.

Un chiffre d’affaires annuel excédant 1 500 millions d’euros ou un total de bilan excédant plus de 2 milliards 
d’euros.

q

q

q

q

q

q

q

q

(*) Toutes les données doivent être afférentes au dernier exercice comptable clôturé et sont calculées sur une base annuelle. Dans le cas d’une en-
treprise nouvellement créée et dont les comptes n’ont pas encore été clôturés, les données à considérer font l’objet d’une estimation de bonne foi en 
cours d’exercice.


